
Actualité des Luttes anticoloniales en Territoire Gitxsan

Le PRGT, c'est
quoi? 
Un nouveau projet de pipeline en
Colombie-Britannique. Les peuples
Gitxsan et les Gitanyow luttent
activement pour protéger leurs
territoires ancestraux.

Les gouvernements des soi-disant Canada etColombie-Britannique tentent d'imposer laconstruction d’un pipeline, le Prince	 Rupert	 Gas
Transmission	 (PRGT), sur les	 territoires
ancestraux de plusieurs nations autochtones dunord de la province, dont la nation Gitxsan. La nationest composée de 64 « wilps » (ou maisons) qui sontles unités de base de l'organisation communautaire,lesquels se regroupent ensuite en «huwilps». Parmiles peuples Gitxsan, le huwilp Gitanyow se mobilisefortement contre le PRGT.Malgré tout, le permis environnemental, vieux de dixans, était valide jusqu'au 25 novembre dernier, auxyeux des autorités coloniales. Il a permis à lacompagnie de commencer récemment les travaux,

même si l'ensemble du projet et le contexte ne sontplus les mêmes. Les autorités coloniales déciderontd'ici avril ou mai 2025 si le permis environnementalest renouvelé tel quel, ou s'il doit passer à nouveau leprocessus d'évaluation environnemental.
10 ans de résistance contre le PRGTLes Gitxsan et les Gitanyow luttent actuellement pourl’abolition de l’ensemble du projet. Cescommunautés, voisines des Wet’suwet’en,poursuivent des contestations	légales, des blocageset des campements.Dès l'annonce du projet PRGT en 2014, les membresde Luutkudziiwus, une communauté Gitxsan, créentle campement	 Madii	 Lii	 pour s'opposer à laconstruction du pipeline, dont 35 km traversentleurs terres. Plus de 200 personnes de la nationNisga'a établissent également un blocage qui tiendraplusieurs heures, avant d'être démantelé par lapolice. Plus récemment, depuis le 21 août 2024, lesGitanyow ont amorcé un nouveau blocage d'uneroute d'accès au chantier. Le 22 août, les chefshéréditaires ont brûlé des copies d'un accord signéen 2015 avec TC Energy, l'ancien propriétaire duPRGT, afin de manifester symboliquement leurdésistement.
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Depuis le 15 octobre dernier, les Gitanyow lancentparallèlement une campagne de contestation
juridique contre le projet de terminal Ksi Lisims.Leur recours judiciaire, à la Cour suprême deColombie-Britannique concerne le saumon de larivière Nass qui est menacé par la pollutionengendrée par le terminal de gaz naturel. En effet,cette infrastructure est prévue à l'ile Pearse, àl'embouchure de la rivière Nass, lieu qui sertd'habitat aux saumons lors de leur migration. Lesaumon de la rivière Nass étant essentiel àl'alimentation et à la survie du peuple Gitanyow,celui-ci exige de faire partie des consultations duprojet Ksi Lisims. Le Skeena Watershed ConservationCoalition, le Kispiox Valley Community CentreAssociation et la communauté Gitxsan Kispioxpoursuivent également le BC Energy Regulator(BCER) pour négligence dans l'étude	 d'impacts
environnementaux et la consultation	 des
populations	 affectées par l'ensemble du projetindustriel.Le gouvernement bafoue son propre droit en neprenant pas en compte les préoccupations deshabitant·e·s et leurs libertés fondamentales : 

«	In	bypassing	the	permit	requirement	to	assess	the
cumulative	effects	of	the	Prince	Rupert	Gas	Transmission
pipeline,	the	BC	Energy	Regulator	is	demonstrating	a
dangerous	disregard	for	both	the	rule	of	law	and	the

well-being	of	our	communities.	»

-Kolin Sutherland Wilson, chef conseiller du conseil de bande deKispiox, de la nation GitxsanPlusieurs appels ont aussi été lancés pour des
actions	 de	 solidarité et de sensibilisation. Déjà,d'un bout à l'autre du soi-disant Canada, différentsgroupes militants se mobilisent pour soutenir lesgardien·nes du territoire de la Colombie-Britannique.Le projet est vulnérable, puisque le chantier a à peinecommencé et subit de fortes oppositions. En 2020, lepuissant mouvement Shut Down Canada s'est levépartout au pays contre le pipeline Coastal Gaz Linken territoire Wet'suwet'en. Cinq ans plus tard, lalutte contre l'extractivisme colonial et écocidairecontinue. Solidarité	 avec	 les	 Gitxsan	 et	 les
Gitanyow	!	

Au	kilomètre	15	sur	la	routre	forestière	de	Suskwa	(2014)

Pourquoi soutenir les
luttes autochtones
anticoloniales ?
Adapté	du	document	"Décoloniser	l’action	climatique	-	Une	trousse	d’outils	pour	les
ONG	au	soi-disant	Canada”		Disponible au : https://shorturl.at/aj84EPour faire face à un système qui semble « tout-puissant », il est toujours bon de savoir ce qui faittrembler les bottines des crapules milliardaires.  Cequi nous mène au premier point : 
L’industrie des combustibles fossiles craint,
avec de bonnes raisons, le pouvoir des
alliances véritables entre les communautés
autochtones et les environnementalistes.On s’explique : La résistance menée par lesAutochtones, avec la solidarité robuste de diversescommunautés de colonisateur·trice·s, estprécisément ce que craignent les gouvernementscoloniaux et l’industrie. En 2009, Tom Flanagan, ununiversitaire conservateur connu comme étant «l’homme derrière Stephen Harper », a lancé unavertissement à propos d’un potentiel « scénarioapocalyptique » pour les industries des combustiblesfossiles. si les environnementalistes et lescommunautés autochtones arrivaient à « faire causecommune et coopérer les uns avec les autres », car
notre	 mouvement,	 s’il	 était	 coordonné,	 serait
capable	 de	 bloquer	 le	 développement	 des
ressources	à	une	grande	échelle. 



Les	chefs	et	leur	famille	devant	le	campement	à	Madii	LiiL’existence des industries extractives soi-disantcanadiennes est fondée sur la violation des droitsAutochtones. Par conséquent, se battre pour la
souveraineté	 autochtone est une stratégieclimatique puissante. Ensuite, il y a un grand contraste avec les actions desE� tats-nations colonisateur·trice·s européen·ne·s surl’I�le de la Tortue, qui en seulement quelquescentaines d’années nous ont apporté au bord del'effondrement écologique et climatique, et lescommunautés autochtones d’ici et ailleurs sur laTerre Mère, qui ont créé des relations	 puissantes,
inspirantes	et	testées	par	le	temps	avec	les	terres
et	les	eaux.  Au cours de la dernière décennie, la résistanceautochtone contre les projets nord-américains depétrole et de gaz a permis d’éviter presque 1,6
milliard de tonnes d'émissions annuelles de gaz àeffet de serre.Troisièmement, l’abandon progressif de l’industriedes combustibles fossiles, dans le délai imposé par lacrise climatique, est un affront direct à l’autoritécoloniale et à la logique capitaliste motivée par leprofit.

«Nous	 ne	 pouvons	 pas	 résoudre	 la	 crise	 climatique
avec	 les	 mêmes	 infrastructures	 et	 concepts	 axés	 sur
l’industrie	qui	ont	créé	la	crise.	Ces	mêmes	systèmes
et	 idées	 qui	 nous	 ont	 menés	 à	 ce	 point	 sont
incapables	 de	 fournir	 les	 solutions	 dont	 nous
avons	besoin.	Le	progrès	véritable	nécessite	que	nous
fassions	 la	 transition	 vers	 des	 approches	menées	 par
des	 Autochtones	 et	 une	 perspective	 décolonisée,	 tout
en	 reconnaissant	 que	 le	 savoir	 et	 l’intendance
autochtones	sont	cruciaux	pour	restaurer	l’équilibre	et
atteindre	la	vraie	justice	climatique».	

 Ces paroles proviennent de Onagoshi-Lila Haymond,paraphrasant sa collègue d’Indigenous Climate Action, CaroleMonture.Les peuples autochtones ont été systématiquementciblés à maintes reprises par le colonialisme, etpeuvent donc clairement percevoir la profondeinjustice et la non-durabilité du capitalisme colonial,et son lien avec les changements climatiques. Ce	sont
ces	 communautés,	 aîné·e·s,	 défenseur·euse·s	 des
terres	 et	 de	 l’eau	 qui	 sont	 les	 mieux
positionné·e·s	 pour	 envisager	 des	 alternatives,
établir	 des	 directions	 stratégiques	 et	 mener	 les
efforts	climatiques.





Quatrièmement, un peu de compréhension sur lesbases économiques du soi-disant Canada. Durant ledébut de la colonisation, la Couronne, qui estéventuellement devenue l’E� tat canadien, a déplacéles peuples autochtones de leurs territoires, écrasanttoute résistance afin de bâtir un empire basé sur lacolonisation des fermiers blancs et l’extraction deressources naturelles. La richesse économique dusoi-disant Canada est profondément enracinée dansl’exploitation et l’appropriation des territoires etressources autochtones, et elle est légitimée par desfictions juridiques comme le statut de	terra	nullius. 
En effet, l’industrie des combustibles
fossiles au Canada est seulement
possible grâce au vol des territoires,
au génocide, à l’annihilation culturelle
et à la violation continue des droits et
de la souveraineté Autochtone.

Les gouvernements coloniaux ont mis denombreuses communautés Autochtones dans unesituation impossible, en siphonnant les richesses eten imposant le règne colonial au moyen du systèmedes réserves conçu par l'E� tat, de programmes de«soutien» économique, de l’exploitation desressources et de structures de gouvernance.

De nombreux·ses défenseur·euse·s des droits à lasouveraineté des Autochtones soutiennent quel’approche actuelle des gouvernements coloniauxéquivaut à une	 forme	 de	 «redwashing»	 et de
coercion	 économique, et par conséquent nerespecte pas les droits des Autochtones auconsentement préalable, donné librement et enconnaissance de cause (CPLCC).Alors, pour affronter la crise climatique ettransformer ce pays, et éventuellement le monde, ilsera nécessaire d’avoir de grands et beauxmouvements composés d’alliances fortes entre lesnations autochtones, les communautés autochtonesde base, les environnementalistes, les syndicats, etplus encore. Cependant,	 les	 relations	 requises
pour	 construire	 de	 tels	 mouvements	 puissants
seront	 impossibles	 si	 les	 colonisateur·trice·s
continuent	 d’endommager	 et	 d’affaiblir	 les
relations	 en	 perpétuant	 le	 colonialisme	 et
s’approprient	 le	 pouvoir,	 les	 richesses	 et	 les
territoires	 de	 manière	 disproportionnée. Plusprécisément, les coalitions bâties avec les peuplesAutochtones et d’autres communautés touchéesrisquent moins de reproduire la logique coloniale quia historiquement mené le mouvementenvironnementaliste conventionnel.

Le	Mont	Thoen
Fronière	 nord	 du	 territoire	 de
Madii	Lii


